
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉLIBÉRATION N°DL20260136 DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU MARDI 22 SEPTEMBRE 2026
Le maire de la ville de Saint-Chamond certifie que :
- la convocation de tous les conseillers municipaux en exercice a été faite dans les termes et
délais prescrits par la loi, le 11/09/2026 ; que la délibération ci-après transcrite, textuellement
extraite du registre des procès-verbaux du conseil municipal, a été affichée et qu'il n'a pas été
présenté d'observation ; 
-  le  nombre des conseillers  municipaux en exercice,  le  jour  de la  séance,  était  de  39 sur
lesquels il y avait 32 présents, 4 absents représentés, 3 absents non représentés à savoir :

ÉTAIENT PRÉSENTS
M. Axel DUGUA  ;  M. Régis CADEGROS  ;  Mme Andonella FLECHET  ;  M. Gilles GRECO  ;
Mme  Sandrine  FRANÇON  (à  compter  de  19h35) ;  M.  Benoit  FABRE   ;  Mme  Catherine
CHAPARD   ;  M.  Bruno CHANGEAT   ;  Mme Abla CIPRIANI   ;  M.  Jérôme JULVE (jusqu’à
22h21) ; Mme Michèle FREDIERE (à compter de18h40) ; M. Victor PEREIRA  ; Mme Florence
BERSOT-DERMETROSSIAN  ; M. Yves ALAMERCERY  ; M. Philippe QUOY  ; Mme Catherine
MOIROUD ; M. Erick SCHAEFFER  ; Mme Sylvie REBAUD  ; Mme Florence VANELLE  ; Mme
Patricia VIALON  ;  M. Mathieu VIALLATTE  ;  Mme Ayse CALYAKA  ;  M. Raphaël BERNOU  ;
Mme Djamila SAIDANI  ; M. Pierre-Mary DESHAYES  ; Mme Gaëlle DESORME  ; Mme Daryne
BELKORCHIA  ; M. Jean-Marc LAVAL  ; M. Jean-Paul RIVAT  ; M. Jean-Luc DEGRAIX  ; Mme
Marlène MAURY  ; M. Stéphane PARRIN  ; Mme Isabelle SURPLY  ; Mme Estelle LARCA  ; M.
Samuel  BOUGHZALA ;  M.  Jean  MINNAERT (jusqu’à  21h57) ;  Mme Nathalie  CHAMPALLE
(jusqu’à 21h57) ; M.Julien GIRAUDO (jusqu’à 21h57)

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Mme Sandrine FRANÇON  a donné procuration à Mme Abla CIPRIANI (jusqu’à 19h35)
M. Jérôme JULVE  a donné procuration à M. Mathieu VIALLATTE (à partir de 22h21) 
Mme Michèle FREDIERE  a donné procuration à M. Régis CADEGROS (jusqu’à 18h40)
M. Luc CHEVALLIER  a donné procuration à M. Bruno CHANGEAT

ABSENTS NON REPRÉSENTÉS
M. Jean MINNAERT  (à compter de 21h57)
Mme Nathalie CHAMPALLE  (à compter de 21h57)
M. Julien GIRAUDO (à compter de 21h57)

SECRÉTAIRE ÉLUE POUR LA DURÉE DE LA SESSION

Mme Catherine CHAPARD.

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE
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Mme Andonella FLECHET expose ce qui suit :

L’article L827-12 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) prescrit l’organisation,
dans  les  6  mois  suivant  le  renouvellement  général  des  assemblées  délibérantes  des
collectivités  territoriales  et  de  leurs  établissements  publics,  d’un  débat  portant  sur  les
garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire (PSC).

Ce débat peut notamment porter sur les points suivants :

- La présentation du cadre juridique,
- Les enjeux de la protection sociale complémentaire,
- L’état des lieux de la collectivité,
- La projection relative à la participation employeur …

La  PSC  est  constituée  des  contrats  que  les  agents  territoriaux  souscrivent  auprès  de
prestataires en santé, en complément du régime de la sécurité sociale et en prévoyance : 

• Le contrat « santé » permet de compléter les remboursements de l’Assurance maladie
afin de réduire (ou supprimer) le reste à charge sur les frais de santé, selon les garanties
choisies.
• Le contrat « prévoyance » permet de couvrir le risque de perte de la moitié du traitement
de base et de tout ou partie du régime indemnitaire. Le contrat prévoyance peut également
prévoir, au choix de l’agent, les compléments de salaire en cas d’invalidité partielle ou totale
et/ou un complément retraite  du fait  de la décote de pension liée à l’invalidité et/ou un
capital décès.

Depuis le 1er janvier  2025 en matière de prévoyance et  depuis  le 1er janvier  2026 en
matière de santé, les employeurs territoriaux ont l’obligation de participer au financement de
la protection sociale complémentaire de leurs agents.

Ce financement est à ce jour encadré comme suit :

- Pour le risque « Santé » : à hauteur de 15 € brut minimum par mois et par agent ;
- Pour le risque « Prévoyance » : à hauteur de 7 € brut minimum par mois et par agent.

La participation financière des employeurs publics à la protection sociale complémentaire
présente plusieurs finalités :

• Une source d'attractivité : Dans un contexte de concurrence permanent des territoires sur
le domaine des ressources humaines,  une participation financière de l'employeur public
représente un avantage social, une amélioration des conditions de travail et une attractivité
professionnelle non négligeable dans le cadre des mobilités professionnelles.
• Une source d'efficacité au travail  :  La protection sociale complémentaire est source de
performance  en  tant  qu'elle  facilite  professionnellement  et  financièrement  le  retour  en
activité des agents publics. 
• Un  outil  de  dialogue  social  :  La  mise  en  place  de  dispositifs  de  protection  sociale
complémentaire est un enjeu de dialogue social. 
• Un outil d'engagement politique RH : La protection sociale complémentaire est un enjeu
RH pour les élus locaux. Une politique sociale active permet aux employeurs publics d'agir
sur  l'absentéisme  et  la  désorganisation  des  services,  entraînant  des  conséquences
financières imprévues.

Actuellement, la collectivité adhère pour ces deux risques aux contrats de groupes négociés
par le CDG42, avec la MNT pour la santé et avec le courtier Relyens et l’assureur Intériale
pour la prévoyance.
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La commune participe financièrement à la cotisation des agents de la manière suivante :

- Pour la garantie « santé » MNT : à hauteur de 30.25 € par mois, ou de 37 € à compter de
trois adhérents et pour la formule famille,
- Pour la garantie « prévoyance » Relyens Intériale : à hauteur de 16 € par mois.

Ces montants, supérieurs aux minimums réglementaires, ayant récemment été débattus et
fixés en accord avec les organisations syndicales représentatives au sein de la collectivité, il
est proposé de les maintenir en l’état au 1er janvier 2027.

Après cet exposé, M. le Maire déclare le débat ouvert au sein de l’assemblée délibérante.

La tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir discuté et délibéré,

DÉCIDE : 
• de prendre acte  de la  tenue du débat  obligatoire  sur  les  garanties  accordées aux

agents en matière de protection sociale complémentaire. 

-----oooOooo-----
ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS.

Certifié, 
Saint-Chamond, le 23/09/2026

Le maire, 

Axel DUGUA 

Le secrétaire de séance, 

Catherine CHAPARD

Date de mise en ligne 
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